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Gestion du personnel 
 
 

1- Tableau des effectifs 
 

• Avancements de grade 

 
En raison de la polyvalence accrue et des compétences développées par l’assistante de la 
direction et de l’ancienneté dans la fonction pour la référente comptable et budgétaire, il est 
proposé au Comité Syndical, à partir du 15 décembre 2024, au titre de l’avancement de grade, 
la transformation au tableau des effectifs de leurs postes d’adjoint administratif principal de 
seconde classe en un poste d’adjoint administratif principal de première classe.  
 
Il est précisé que cette proposition répond aux critères des possibilités d’avancement de grade 
en application de la délibération du Comité Syndical de décembre 2007 aux regards de la 
manière de servir de ces deux agents notamment. 
 

• Poste d’ingénieur 
 
Suite à la vacance du poste de chargé-e de mission du SAGE SIOULE (poste basé à 
EBREUIL) et afin de permettre le recrutement de l’agent pressenti pour ce poste, il est proposé 
de compléter la délibération 12-124 du Comité Syndical du 20 juillet 2012 avec la possibilité de 
recruter un agent sur le grade d’ingénieur (catégorie A). 

 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver les délibérations correspondantes. 

 
 
 

2- Protection sociale des agents de l’Etablissement 
 
Depuis 2014, l’Etablissement participe à la protection sociale de ses agents par le biais de la 
labellisation. La prise en charge mensuelle par agent est actuellement de 15 € net sur le volet 
santé et/ou prévoyance. Pour information en 2024, ce sont 30 agents (fonctionnaires ou 
contractuels) qui ont bénéficié de cette prestation sociale. 
 
Le décret n° 2022-581 est venu redéfinir les conditions minimales de couverture et les 
obligations de financement des employeurs publics dans le cadre de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents. En effet, cette participation devient obligatoire pour le volet 
prévoyance à compter du 1er janvier 2025, et doit être au minimum de 7€/mois/agent.  
 
Les modalités de cette participation n’ont toutefois pas changé, car elle peut toujours intervenir 
au titre de la labellisation ou de la convention de participation. 
 
Au regard de ces éléments et également des contraintes financières qui s’imposent à 
l’Etablissement, après avis favorable du Comité Social Territorial, il est proposé au Comité 
Syndical de prendre en compte ces nouvelles dispositions réglementaires de la manière 
suivante : 
 

https://www.cdg59.fr/accompagnement-sur-lemploi-et-les-rh/accompagnement-social-des-agents/protection-sociale/
https://www.cdg59.fr/accompagnement-sur-lemploi-et-les-rh/accompagnement-social-des-agents/protection-sociale/
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- Sur le volet protection sociale complémentaire (mutuelle) ou sur le volet 
prévoyance : maintien de la participation de 15 € net/mois pour un contrat individuel 
labellisé, 

 
- Sur le volet protection sociale complémentaire (mutuelle) et sur le volet 

prévoyance : 15 € net/mois (mutuelle) et 7 € net/mois (prévoyance) pour un contrat 
individuel labellisé (dans l’attente d’une proposition par le Centre de Gestion en 2026 
d’un contrat groupe et d’une adhésion éventuelle par l’Etablissement à celui-ci). 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 
 

 
 

3- Proposition d’adaptation du règlement d’astreinte de 
l’Etablissement 

 
 
A - Etat des lieux : Règlement actuellement en place au sein de l’Etablissement pour la 

gestion des système d’endiguement 
 
Dans le cadre du projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour les infrastructures de 
protection contre les inondations sur le bassin de la Loire et ses affluents, et en lien avec la 
délégation à l’Etablissement de la gestion de linéaires de digues, une astreinte d’exploitation a 
été mise en place depuis février 2020 pour les agents dédiés à cette opération (ainsi que pour 
certains agents de l’Etablissement ayant une activité dont le périmètre d’intervention est 
concerné par un ou des systèmes d’endiguement), dans une démarche liée à la sécurisation 
des ouvrages et à la mise en œuvre des obligations réglementaires associées. 
 
Le règlement d’astreinte spécifique a pour objet de fixer les conditions d'organisation matérielle 
des astreintes d’exploitation (période d’astreinte fixée entre le 1er novembre et le 30 juin de 
chaque année avec des jours et bornes horaires le samedi, journée éventuelle de fermeture de 
l’Etablissement, dimanche ou jour férié : de 8 h à 18 h), ainsi que leurs modalités 
d'indemnisation. 

 
B - Proposition d’adaptation du règlement d’astreinte 
 
L’Etablissement souhaite réviser son règlement d’astreinte pour : 
 
- Mettre en place une astreinte de décision pour certains membres du Comité de Direction, 

qui pourront dans ce cadre être joints directement par l’autorité territoriale et/ou par les autres 
agents d’astreinte exploitation ou de permanence, en dehors des heures d'activité normales 
du service, afin d'arrêter les dispositions nécessaires. 

 
- Homogénéiser les dispositifs (astreintes de décision, astreinte d’exploitation, permanences 

barrages) sur la même temporalité et amplitude horaires (par semaine complète du jeudi au 
jeudi). 

 
Objectifs 
 
1/ Adapter le dispositif d’astreinte d’exploitation aux exigences réglementaires de 

surveillance des digues, et assurer au mieux la mission de délégation de la gestion confiée 
par les EPCI (ne pas laisser un EPCI sans interlocuteur EPL en cas de consigne de 
surveillance H24 7j/7) 
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2/ Créer une astreinte de décision pour permettre de répondre à toute heure aux besoins de 
validation du terrain (travaux d’urgence, armement de la cellule de crise …) 

 
3/ Assurer une meilleure lisibilité des dispositifs de l’Etablissement en harmonisant leur 

amplitude hebdomadaire par semaine complète du jeudi au jeudi. 
 
Le projet de Règlement d’astreinte est joint en annexe de la présente. 
 
C – Mise en œuvre 
 
Après avis favorable du Comité Social Territorial (CST) en date du 3 décembre dernier, il est 
proposé au Comité Syndical d’approuver l’adaptation du règlement d’astreinte de 
l’Etablissement tel que joint en annexe, pour une mise en application prévue à compter du 
30 janvier 2025. 
 
Il est précisé qu’une évaluation fonctionnelle et opérationnelle du dispositif d’astreinte est 
prévue à l’issue de la période de l’astreinte exploitation (prévue le 30 juin 2025). Celle-ci 
permettra de définir, le cas échéant, les ajustements nécessaires à son bon fonctionnement. 
 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 
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Règlement d’astreinte d’exploitation et de décision 
 

1) Contexte actuel 
 

 Dans le cadre du projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour les infrastructures de 
protection contre les inondations sur le bassin de la Loire et ses affluents, et en lien avec la 
délégation à l’Etablissement de la gestion de linéaires de digues, une astreinte d’exploitation a été 
mise en place depuis le 29 février 2020 pour les agents dédiés à cette opération (ainsi que pour 
certains agents de l’Etablissement ayant une activité dont le périmètre d’intervention est concerné 
par un ou des systèmes d’endiguement) dans une démarche liée à la sécurisation des ouvrages et à 
la mise en œuvre des obligations réglementaires associées. 

 

 Un règlement d’astreintes spécifique a pour objet de fixer les conditions d'organisation matérielle des 
astreintes d’exploitation (période d’astreinte fixée entre le 1er novembre et le 30 juin de chaque 
année avec des jours et bornes horaires le samedi, journée éventuelle de fermeture de 
l’Etablissement, dimanche ou jour férié : de 8 h à 18 h), ainsi que leurs modalités d'indemnisation. 
 
 

2) Objectifs de l’adaptation du règlement d’astreintes 
 

 Mise en place d’une astreinte de décision pour certains membres du Comité de Direction pouvant 
dans ce cadre être joints directement par l’autorité territoriale et/ou par les autres agents d’astreinte 
exploitation ou de permanence, en dehors des heures d'activité normales du service, afin d'arrêter 
les dispositions nécessaires. 
 

 Homogénéisation des dispositifs (astreintes de décision, et astreinte d’exploitation) sur la même 
temporalité et amplitude horaires (par semaine complète du jeudi au jeudi). 

ARTICLE LIMINAIRE  
 
Le présent règlement a pour objet de fixer les conditions d’organisation et de fonctionnement de l’astreinte 
de décision et de l’astreinte d’exploitation pour la gestion de systèmes d’endiguement et leur 
coordination : 
 

- modalités de l’astreinte de décision 
- modalités de l’astreinte d’exploitation pour la gestion des systèmes d’endiguement 
- situation de l'agent placé en astreinte  
- rémunération et respect du temps de travail 
- date d’entrée en vigueur et modification du règlement 

 
Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition 
permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin 
d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette 
intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement 
aller et retour sur le lieu de travail (article 2 du décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la 
rémunération ou de la compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique 
territoriale).  
 
Les astreintes mises en place par la collectivité peuvent être assurées par les agents titulaires et non 
titulaires de droit public. 
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1) MODALITÉS DE L’ASTREINTE DE DÉCISION 
 
L’Etablissement a choisi de mettre en place une astreinte de décision qui aura principalement pour objet 
d’assurer des prises de décisions rapides par du personnel d’encadrement (arbitrage, régulation) sur tous 
sujets, mais plus particulièrement ceux pour assurer la limitation des dommages sur les biens et la 
population.  
 
a) Périodicité des astreintes 
 
L’astreinte de décision court sur toute l’année (du 1er janvier au 31 décembre). 
 
b) Jours et horaires d’astreinte 

 
L’indemnisation de l’astreinte se fera au forfait par période. Il s’agit d’une astreinte hebdomadaire qui 
comprend les périodes de nuit, week-end, jours fériés et journée éventuelle de fermeture de l’Etablissement.  
 
Le transfert de l’astreinte intervient chaque jeudi matin au plus tard à 10h..  
 
Dans l’hypothèse où le jeudi est un jour férié, la relève de l’astreinte intervient le mercredi, dans les mêmes 
conditions. 
 
 
c) Personnels concernés 

 
Les agents concernés par l’astreinte de décision sont ceux occupants les fonctions suivantes : 
 

 Directeur Général des Services 

 Directeur Général Adjoint 

 Directeur 

 Directeur Adjoint 

 Chef de service 
 
 
d) Planification des astreintes 
 
Le planning des astreintes sera établi pour  une année et sera validé par le Directeur Général des Services 
et transmis à l’agent en charge des ressources humaines.  

 
Il sera communiqué aux agents concernés au plus tard 15 jours avant le début de sa mise en œuvre. 

 
Ce planning pourra faire l'objet de modifications pour prendre en compte des remplacements rendus 
nécessaires, en respectant, autant que faire se peut, le nombre d'astreintes attribué à chacun des agents et 
le délai de prévenance minimal. Les propositions correspondantes devront donc être soumises au plus tard 
15 jours avant la prise de l'astreinte pour validation du Directeur Général des Services, puis communication 
à l’agent en charge des ressources humaines, le(s) agent(s) concerné(s) ayant été informé(s) par ailleurs. 
 
e) Périmètre d’intervention de l’astreinte de décision 
 
L’astreinte de décision a principalement pour objet d’assurer les prises de décisions rapides lorsque 
l’autorité territoriale la sollicite en conseil et information. Elle intervient également en expertise, arbitrage et 
régulation vis-à-vis des agents assurant la permanence pour la gestion des barrages de Villerest et Naussac 
et pour les agents assurant l’astreinte d’exploitation pour la gestion des systèmes d’endiguement.  
 
L’agent en astreinte de décision restera garant de l’application des mesures de sécurité en intervention, et 
notamment des temps de repos qu’il convient de réserver aux agents ; il devra garantir une relève de l’agent 
d’astreinte si le niveau cumulé d’interventions et/ou l’état de fatigue ne lui permettent plus d’agir en sécurité 
et avec efficacité. 
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f) Moyens matériels à disposition 

 
Le matériel suivant sera mis à disposition du personnel d'astreinte : 
 

- Un téléphone portable d’astreinte 
- Un PC portable d’astreinte 
- Un accès aux locaux  
- Un accès aux clés du véhicule de service qui pourra être utilisé par l’agent d’astreinte pour se rendre 

sur un lieu d’intervention éventuelle  
- La liste des numéros de téléphone des parties prenantes 
- Un registre d’astreinte 

 
g) Modalités d’intervention 
 

Le cadre d’astreinte prend en charge les sollicitations par appel téléphonique sur le numéro dédié à 
l’astreinte de décision., aux heures de fermetures de l’établissement. 
 
Il détermine le degré d’urgence de l’incident et si l’intervention doit être immédiate. 
 
Il prend les mesures et dispositions nécessaires, en fonction des éléments transmis, du degré d’urgence et 
l’importance du problème rencontré. 
 
Si l’incident ou l’urgence nécessite sa présence sur place, il peut s’y rendre avec un véhicule de service. 
 
 
2) MODALITÉS DE L’ASTREINTE EXPLOITATION POUR LA GESTION DES SYSTEMES 

D’ENDIGUEMENT 
 
a) Type d'astreinte 

 
Dans le cadre du PAIC pour la gestion déléguée de systèmes d’endiguement, l’Etablissement a choisi de 
mettre en place une astreinte d'exploitation, afin de renforcer son action par la limitation des dommages sur 
les biens et la population en apportant un appui technique pour les parties prenantes.  

 
b) Périodicité des astreintes 
 
La période d’astreinte est fixée entre le 1er novembre et le 30 juin de chaque année. Des astreintes pourront 
intervenir en cas de nécessité en-dehors de cette période, au cours d’épisodes pluvieux intenses ou de 
crues.   

c) Jours et horaires d’astreinte 
 
L’indemnisation de l’astreinte se fera au forfait par période, forfait majoré en cas de jour férié (sauf jour férié 
un dimanche). Il s’agit d’une astreinte hebdomadaire qui comprend les périodes de nuit, week-end, jours 
fériés et journée éventuelle de fermeture de l’Etablissement.  
 
Le transfert de l’astreinte intervient chaque jeudi matin au plus tard à 10h  
 
Dans l’hypothèse où le jeudi est un jour férié, la relève de l’astreinte intervient le mercredi, dans les mêmes 
conditions. 
 
d) Personnels concernés 

 
Les agents de l’Etablissement intervenant dans la gestion de systèmes d’endiguement, ainsi que certains 
agents de l’Etablissement ayant une activité dont le périmètre d’intervention est concerné par un ou des 
systèmes d’endiguement. 
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e) Planification des astreintes 
 
Le planning des astreintes, établi pour la période définie par les responsables de plateforme en 
collaboration avec leurs collègues, sera validé par le chef du service « Digues » (ou à défaut le Directeur 
Général des Services) et transmis à l’agent en charge des ressources humaines.  

 
Il sera communiqué aux agents concernés au plus tard 15 jours avant le début de sa mise en œuvre. 

 
Ce planning pourra faire l'objet de modifications pour prendre en compte des remplacements rendus 
nécessaires, en respectant autant que faire se peut le nombre d'astreintes attribué à chacun des agents et 
le délai de prévenance minimal. Les propositions correspondantes devront donc être soumises au plus tard 
15 jours avant la prise de l'astreinte, par les responsables de plateforme, pour validation par le chef du 
service « Digues » (ou à défaut le Directeur Général des Services), puis communication à l’agent en charge 
des ressources humaines, le(s) agent(s) concerné(s) ayant été informé(s) par ailleurs. 
 
f) Moyens matériels à disposition 

 
Le matériel suivant sera mis à disposition du personnel d'astreinte : 
 

- Un téléphone portable d’astreinte 
- Un PC portable d’astreinte 
- Un accès aux locaux dans la mesure du possible 
- Un accès aux clés du véhicule de service qui pourra être utilisé par l’agent d’astreinte pour se rendre 

sur un lieu d’intervention éventuelle  
- La liste des numéros de téléphone des parties prenantes 
- Un registre d’astreinte 
- Les équipements de protection individuelle et de terrain (tels que définis dans les documents 

d’organisation des systèmes d’endiguement  

 
g) Déclenchement et déroulement des interventions 
 
Deux types d’intervention sont susceptibles de concerner un agent d’astreinte : 

- Sollicitation ou situation ne nécessitant pas de déplacement sur site, 
- Sollicitation ou situation nécessitant un déplacement sur site. 

Il reviendra à l’agent d’astreinte de déterminer si le problème identifié nécessite un déplacement. Si tel est le 
cas, il veillera à s’équiper des EPI, appareil photos et appareils de mesures nécessaires et à prévenir 
l’agent en charge de l’astreinte de décision. 
 
 
3) SITUATION DE L’AGENT PLACE EN ASTREINTE 

 
a) Protection sociale 

 
Lors des interventions au titre des astreintes l'agent est considéré comme en activité et bénéficie des 
protections statutaires habituelles (accident de service ou de trajet, assurance responsabilité civile de 
l'employeur, etc....). 
 
b) Obligations de l'agent d'astreinte 

 

- L'utilisation des moyens d'astreinte à des fins personnelles est interdite (véhicule d'astreinte, téléphone, ...). 

 
- Délais d’intervention : 
 
. Pour l’astreinte de décision (le cas échéant) le personnel d'astreinte doit se tenir dans un rayon lui 
permettant de pouvoir intervenir le plus rapidement possible et dans la limite de 2 h maximum pour rejoindre 
le véhicule de service en cas de nécessité de se rendre sur place. 
 
. Pour l’astreinte d’exploitation pour la gestion des systèmes d’endiguement : le personnel d'astreinte 
doit se tenir dans un rayon lui permettant de pouvoir intervenir le plus rapidement possible et dans la limite 
de 2 h maximum pour rejoindre le véhicule de service en cas de nécessité de déplacement pour une 
intervention. 
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- Le personnel d'astreinte doit être joignable à tout moment. Si un téléphone d'astreinte lui a été fourni, il 

relève de sa responsabilité de veiller à ce que celui-ci soit allumé, chargé, et relié au réseau cellulaire. 
 
- Le personnel d'astreinte doit être en mesure d'intervenir à tout moment, et être en pleine possession de ses 

capacités. 
 
c) Remplacement de l'agent d'astreinte 
 
En cas d'impossibilité matérielle d'assurer le service d'astreinte (maladie, accident, évènement grave et 
imprévu) : 
 
- l’agent assurant l’astreinte de décision avertira sans délai le Directeur Général des Services ou la 
personne qui assure son intérim en cas d’absence de ce dernier. 
 
- l’agent assurant l’astreinte exploitation avertira sans délai sa responsable de plateforme et/ou le chef du 

service « Digues » (ou à défaut le Directeur Général des Services). 
 
 
4) INDEMNISATION DES ASTREINTES ET RESPECT DE LA REGLEMENTATION DU TEMPS DE 

TRAVAIL ET REPOS DE L’AGENT  

Le temps d'astreinte (hors interventions) fait l'objet d'une indemnisation règlementaire (arrêté du 
14 avril 2015 pour la filière technique fixant les montants d’indemnité d’astreinte et la rémunération horaire 
des interventions aux ministères chargés du Développement durable et du logement et arrêté du 3 
novembre 2015 pour les autres filières fixant le taux des indemnités et les modalités de compensation des 
astreintes et des interventions des personnels affectés au Ministère de l’Intérieur). Le montant de cette 
indemnisation suivra l’évolution réglementaire des barèmes en vigueur. 

 
 

A - ASTREINTE DE DECISION  
 
1) Montants 

 
A titre indicatif, au 1er décembre 2024, les montants d’indemnisation sont les suivants :  
 

 
Pour les agents relevant de la filière technique : 
 

Période d'astreinte de décision Montants 

Semaine complète 121,00 € 

Majoration jour férié 34,85 € 

 
Pour les agents relevant de la filière administrative : 
 

Période d'astreinte de décision Montants 

Semaine complète 149,48 € 

Majoration jour férié 43,38 € 

 
Si le jour férié tombe un jour de semaine, le montant du jour férié s’ajoute à celui de la semaine complète. Si 
le jour férié tombe un samedi, le montant du jour férié se substituera à celui du samedi. Si le jour férié tombe 
le dimanche, il n’y aura aucune incidence. 
 

2) Compensation du temps d’intervention pendant l’astreinte 
 
Comme le prévoit la réglementation, le temps passé en intervention donnera lieu uniquement à de la 
récupération selon les modalités prévues dans l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de 
compensation horaire des heures supplémentaires aux ministères chargés du développement durable et du 
logement. Ces temps de récupération suivront les évolutions réglementaires des barèmes en vigueur. A 
titre indicatif, au 1er décembre 2024, les modalités de récupération sont les suivantes :  



 

6/7 

 

Pour les agents relevant de la filière technique : 
 

Période d'intervention en cas d'astreinte de décision Compensation en temps 

Nuit * 
Nombre d'heures de travail effectif majoré de 
150 % 

Samedi et journée éventuelle de fermeture de 
l’Etablissement 

Nombre d'heures de travail effectif majoré de 
125 % 

Astreinte le dimanche et jour férié 
Nombre d'heures de travail effectif majoré de 
200 % 

* Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures, ou une autre 
période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures (article 3 décret 2000-815) 

Pour les agents relevant de la filière administrative : 
 

Période d'intervention en cas d'astreinte de décision Compensation en temps 

Nuit * 
Nombre d'heures de travail effectif majoré de 
125 % 

Samedi et journée éventuelle de fermeture de 
l’Etablissement 

Nombre d'heures de travail effectif majoré de 
110 % 

Astreinte le dimanche et jour férié 
Nombre d'heures de travail effectif majoré de 
125 % 

* Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures, ou une autre 
période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures (article 3 décret 2000-815) 

Les jours et heures du repos compensateur seront fixés par le Directeur Général des Services ou la 
Directrice Générale Adjointe et validés par le ou la supérieur.e hiérarchique, compte tenu du vœu de l’agent 
et des nécessités du service. Les repos compensateurs doivent être pris dans les 6 mois suivant la 
réalisation des heures supplémentaires ayant donné droit à ces repos. 

B - ASTREINTE D’EXPLOITATION POUR LA GESTION DES SYSTEMES D’ENDIGUEMENT   
 
1) Montants 

 
Le temps d'astreinte (hors interventions) fait l'objet d'une indemnisation règlementaire (arrêté du 
14 avril 2015 fixant les montants d’indemnité d’astreinte et la rémunération horaire des interventions aux 
ministères chargés du Développement durable et du logement). Le montant de cette indemnisation suivra 
l’évolution réglementaire des barèmes en vigueur. 
 
Pour les agents relevant de la filière technique la période d’astreinte donne lieu uniquement au versement 
d’une indemnité, la réglementation ne prévoyant pas la possibilité de bénéficier d’un repos compensateur en 
temps.  
 
titre indicatif, au 1er décembre 2024, le montant d’indemnisation est le suivant : 

Période d'astreinte d'exploitation Montants 

Semaine complète 159,20 € 

Majoration jour férié 46,55 € 

 
Si le jour férié tombe un jour de semaine, le montant du jour férié s’ajoute à celui de la semaine complète. Si 
le jour férié tombe un samedi, le montant du jour férié se substituera à celui du samedi. Si le jour férié tombe 
le dimanche, il n’y aura aucune incidence. 
Le montant des indemnités d’exploitation seront majorés de 50 % lorsque l’agent sera prévenu de sa mise 
en astreinte pour une période donnée moins de 15 jours francs avant le début de cette période. 
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2) Compensation du temps d’intervention pendant l’astreinte 
 
Comme le prévoit la réglementation, le temps passé en intervention donnera lieu uniquement à de la 
récupération selon les modalités prévues dans l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de 
compensation horaire des heures supplémentaires aux ministères chargés du développement durable et du 
logement. Ces temps de récupération suivront les évolutions réglementaires des barèmes en vigueur.  
 

Période d'intervention en cas d'astreinte d’exploitation Compensation en temps 

Nuit * 
Nombre d'heures de travail effectif majoré 
de 150 % 

Samedi et journée éventuelle de fermeture de 
l’Etablissement 

Nombre d'heures de travail effectif majoré 
de 125 % 

Astreinte le dimanche et jour férié 
Nombre d'heures de travail effectif majoré 
de 200 % 

* Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures, ou une autre 
période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures (article 3 décret 2000-815) 

Les jours et heures du repos compensateur seront fixés par le(s) chargé(s) de mission référent(s) et validés 
par le chef du service « Digues », compte tenu du vœu de l’agent et des nécessités du service. Les repos 
compensateurs doivent être pris dans les 6 mois suivant la réalisation des heures supplémentaires ayant 
donné droit à ces repos. 

C - RESPECT DE LA REGLEMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL ET REPOS DE L’AGENT  

La réglementation relative au temps de travail doit être respectée même en cas de réalisation d’heures 
supplémentaires. En effet, la durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne 
peut excéder 48 heures par semaines et 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines 
consécutives.  

Si le personnel a été amené à réaliser un nombre important d’interventions durant son temps d’astreinte, la 
collectivité veillera à aménager son temps de travail afin qu’il puisse bénéficier d’une période de repos 
suffisant. 

5) DATE D'ENTREE EN VIGUEUR ET MODIFICATION DU REGLEMENT 
 

a) Entrée en vigueur 

 
Ce règlement fait suite à la validation par le Comité Social Territorial de l’Etablissement en date du 3 
décembre 2024. 
Il entre en vigueur le 30 janvier 2025 après l'approbation par l'assemblée délibérante, par sa délibération du 
11 décembre 2024, de la mise en place d’une astreinte de décision et de la modification des modalités 
d’organisation des astreintes d’exploitation pour la gestion de systèmes d’endiguement. 
 

b) Modification 
 

Toute modification ultérieure (hors évolution réglementaire des montants de référence) ou tout retrait sera 
soumis à l'accord préalable et à la validation du Comité Social Territorial de l’Etablissement et de 
l'assemblée délibérante. 
 
Le Président est chargé de l'application du présent règlement. 
 
 

Le Président de l’Etablissement public Loire, 

 

       Daniel FRECHET 


